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Puraiace: feu, vile, accýidents_ corporele, eecours mutuels,

marine, bis de vitres, etc.

considérables (lui prennent une partie
<les revenus de la terre. La famille vit
misérablemient et s'imlpose de grands
sacrifices pour payer ces intérls et, à
la fin de l'année, elle n'a travaillé que
pour le créancier, sains toutefois avoir
l'espoir de mettre une certaine somme
de côté pour diminuer la dette origi-
naire. Et lorsqu'on travaille sans le
moindre espoir de se libérer de ses hmy-
pothèques, on se démoralise ; les enfants,
voyant qu'ils n'ont pa-s d'avenir ai tra-
vailler avec le père, prennent le parti de
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nieza: au poitaai e vue de la doctrine catholique.

l:A<sqcxlie v-oit de reazatie au maas »Ca .t ter une terre, alors ils s'en vont à'ux
polit".rue 'tuc danle l'applicationt rAATIQVKr de la dortrisie m-1I Etats-Unis..

îhol'au .- list cet la liropuatrice fflncimr de la Puis, le père ou un frère, qui est
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soceeie, ri trouveront, est conséquence danot le journial
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CLKKOL, ce journaluet le l>uoiugateur de votfe,*gne-

mnent. liommes des ca'edreatesi votrediretioa

est saine, ce jolurnial est v-otre appui. limules de Flagricul.

turc, le llndusUle et du commerre, et vous tous, homu
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resté sur la terre ainsi hypothiéquée,
quel est le sort qui l'attend ? Il tra-
vaillera encore quelques années et le
créancier voudra avoir son argent: la
terre sera, vendue et ce propriétaire dé-
possédé prendra lui aussi, la route des
Etats-Unis.

48 .... Un brave citoyen qui habite la
campagne nous disait dernièrement quel
dans sa paroisse, il y avait six à septý
familles de cultivateurs qui allaient être,
obligés de partir pour les Etats-Unis,
parce que leurs terres sont hypothmé-
quées. L'ntérêt de l'argent en mnange
tous les revenus. Cette situation est
vraiment triste et malheureusement
bien réelle.

«'Laisserons-nous partir comme cela,

de" ~ ~ 9; Ru&C51<%,S aasoep q1cvc pour les ltats-Unis, uit granu nombre
_______________________de familles, sans chercher à leur porter
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tandis que s'il pouvait emprurâter la
même somme a trois pour centil ne
paierait que $90% par année. Cette
somme, assez modique, n'absorberait pas
tous les revenus de sa terre, permettrait
de faire, chaque année, des économies
qlui diminueraient d'autant sa dette. Cela
amélioreraiît sa position et le mettrait
en état de faire face a ses affaires et de
conserver sa propriété qu'il parviendrait
-ainsi a dégrever.

-"Il n'y a pas de doute qu'un prêt fait
at ce taux rendrait d'immenses services a
une foule de cultivateurs et a la cmuse de
1B-tirulture. Un grand nombre doivent
atux marchands de leur paroisse qui
prennent des hypothèque-s sur les terres,
lorsque la somme due est trop élevée.
En leur. procurant de l'argent a trois
pour cent, ces cultivateurs paieraient
leurs marchands, qui ne demanderaient
pas mieux de rentrer dans leurs capi-
taux. Cette opération financière favo-
riserait donc en même temps les nmar-
chands de la camipagne, qui pourraient
ainsi faire leurs achats pour de l'argent
comptant et pour le grand avantage de
leur commerce. Les marchands de gros
eux-mêmes en bénéficieralentpurcequ'ils
seraient mnieux payés et -injet.4 a moins
<le pertes.

"" .... Si cette question était prise -en
considération par ceux qui »ont auntorisés
a le faire, il faudrait qu'elle fut dégagée
de toute considération politique, parce
que la passion politique fait bien sout-
vent perdre <le vue les véritables inté-
rêts du pays",;

LES *COILES DES8 Ait" ET
UgÉTEtRaq-L _

$ 6,650-
La somme de .$1,000 a été aussi accordée

au comté de Québec pour lui permettre de
compléter l'aménagement de ses écoles et
d('agranýdir les classes pratiques que l'on a
établies l'automne dernier.

Comment serait-il possible avec des somn-
nies si peu élevées d'arriver à des rés9ý-»ts
sérieux et de donner à nos ouvriers -une
éducation utile et à la hauteur des besoins
sans cesse croissants.

Prenons de nouveau pour exemple l'école
des Arts et Métiers de Montréal. . Son
budget est de $3,244; sur ces e3,244, il
faut pour les frais généraux qui comipren-
nent loyer, taxes, gazý, impressions, annonces,
gardiens, etc.-, la somme de $1,320. Cest
avec ce qui reste-la somme insignifiante
de $2,924-qulon doit subvenir aux dé-
penses des onze cours donnés a% l'école, c'est-
à-dire payer les professeurs et acheter les
outils, les plâtres, les peintures, etc., néces-
saires à l'ensignement.

De plus, la mais'on où se donnent les
cours est si peu vaste qu'il y a place seule-
ment pour environ 400 élève&. Et comme,
vu l'exiguité des allocations; il est impos-
sible de s'installer dans deu locaux plus
spacieux, on ew, obligé de refuser tous les
ans un grand aombre d'élèves.

De cet exposé, il ressort que nos écobles
des, -Arts et Métiers ne peuvent donner à
nos ouvriers l'éducation qu'ils en attendent:
leurs moyens étant insuffisants, et dle plus
que seulement un petit nombre <douvriers
bénéficient, de cette éducation.

Et cela parce que les sommes allouées
par le gouvernement sont lx'zucoup trop
faibles.


